Modèle de demande 
	Concerne :
	Changement de contrôle 




M,

La présente demande vise à obtenir une décision anticipée, conformément aux articles 20 à 28 de la loi du 24 décembre 2002 modifiant le régime des sociétés en matière d’impôts sur les revenus et instituant un système de décision anticipée en matière fiscale.
I. DEMANDE
Dans cette partie, il convient de préciser la(es) question(s) et les dispositions légales pertinentes qui relèvent de la compétence du SDA et sur lesquelles vous souhaitez que celui-ci se prononce.
Exemple : 

La demande tend à obtenir la confirmation que :
1. la prise de contrôle de la société « X » par le repreneur « Y » répond à des besoins légitimes de caractère financier ou économique au sens de l’article 207, alinéa 8, du Code des Impôts sur les revenus (ci-après « CIR92 ») ;
II. DESCRIPTION DES FAITS
II.1.
Sociétés concernées par l’opération


a)  
Société « X » (faisant l’objet du changement de contrôle)
2. Identité de la société :
· Société « X », créée le ………, au capital social de ……… EUR représenté par ………. actions ;
· Description de l‘activité actuelle exercée ;
· Actionnaires (% des parts détenues) ;
· Administrateurs ;
· Historique de la société « X ».
b) Société « Y » (repreneur)
3. Identité du repreneur :
· Société « Y », créée le ………, au capital social de ……… EUR représenté par ………. actions ;
· Description de l‘activité actuelle exercée ;
· Actionnaires (% des parts détenues) ;
· Administrateurs ;
· Historique de la société « Y ».
Dans ce chapitre, il convient généralement de répondre aux questions suivantes :

· l’historique de la composition de l'actionnariat des sociétés impliquées et l'organigramme des groupes auxquels elles appartiennent.
· confirmer que les groupes concernés sont totalement indépendants.

II.2.
Opération envisagée

Dans cette partie, il convient de faire une brève description de l’opération envisagée.

Il convient également de répondre aux questions suivantes :

Fournir un tableau récapitulatif reprenant le chiffre d’affaires, le résultat comptable et le résultat fiscal avant et après déduction des trois derniers exercices comptables de toutes les sociétés concernées.

Donner un aperçu des avantages fiscaux transférés (pertes professionnelles reportées, déduction pour capital à risque reportée, déduction pour investissement reportée, déduction pour revenus d’innovation reportée et RDT reportés) des sociétés concernées par le changement de contrôle.

Quelles seront les modalités de la cession des actions de la société ?

Veuillez fournir un organigramme de la structure du groupe avant et après l’opération envisagée. Si l’opération englobe plusieurs étapes, il peut également être utile de fournir l’évolution de la structure du groupe après chaque étape.
III. MOTIVATION DU DEMANDEUR
III.1.
Changement de contrôle au sens du Code des Sociétés

Dans cette partie, il convient généralement de motiver, au regard des dispositions du Code des sociétés (articles 5 à 9 du C. Soc.), les raisons pour lesquelles, dans le cas présent, il y a changement de contrôle.

III.2.
Besoins légitimes de caractère économique ou financier

Dans cette partie, il convient d’expliquer les besoins légitimes de caractère économique ou financier motifs économiques valables invoqués qui justifient le changement de contrôle.

Société en difficulté

S’agit-il d’une entreprise en difficulté financière ?

Démontrer que la société est actuellement en difficulté et que toutes les mesures de relance ont été prises. L’actif net est-il négatif ? Y a-t-il eu une/des recapitalisation(s) ? La société est-elle soumise à la procédure d’alerte sur pied des articles 633 et 634 du Code des sociétés ?

Veuillez fournir les raisons expliquant les pertes encourues par la société rachetée et les mesures qui seront prises pour éviter la récurrence de cette problématique.
Maintien de l’activité

Dans cette partie, il convient généralement de répondre aux questions suivantes :

Y a-t-il maintien des activités après le changement de contrôle ?
Y aura-t-il relance d’une activité antérieure ? Dans l'affirmative, sera-t-elle exercée à l'identique ?

Une nouvelle activité en plus de l’activité préexistante sera-t-elle entreprise ?

Y a-t-il eu des changements de statuts concernant l’objet social de la société ces dernières années ?
Maintien de l’emploi
Dans cette partie, il convient généralement de répondre aux questions suivantes :

Quelle était la situation de l’emploi avant le changement de contrôle ? Quelle est-elle actuellement, et dans le futur après relance de l’activité ?

Annexe
Annexe à joindre à la demande :

· business plan pour les trois prochaines années.
� Le fait que la société ne soit pas en difficulté ne signifie nullement que le changement de contrôle n’est pas accepté mais ce critère permet généralement de renforcer les besoins légitimes de caractère financier ou économique du changement de contrôle.









